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La seance est ouverte a 12 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations anterieu- 
res, je propose d’inviter les membres du Comite politi¬ 
que pour 1’application de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka ainsi que la Zambie, le Representant du Presi¬ 
dent en exercice de l’Organisation de l’unite africaine et 
le Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo a participer a la pre¬ 
sente seance. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi deci¬ 
de. 

Conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire 
du Conseil, j’invite S. E. M. Abdelkader Messahel, En- 
voye special du President de la Republique algerienne 
democratique et populaire, M. Abdelaziz Bouteflika, 
President en exercice de l’Organisation de l’unite afri¬ 
caine, a prendre place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Messahel prend 
place ci la table du Conseil. 

Le President : J’invite le Vice-Ministre des rela¬ 
tions exterieures de PAngola, S. E. M. Georges Chicoti, 
a prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Chicoti (Angola) 
prend place ci la table du Conseil. 

Le President : J’invite le Ministre d’Etat aux af¬ 
faires etrangeres et a la cooperation internationale de la 
Republique democratique du Congo, S. E. M. Yerodia 
Abdoulaye Ndombasi, a prendre place a la table du 
Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Ndombasi (Repu¬ 
blique democratique du Congo) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President : J’invite le Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation regionale du Rwanda, 
S. E. M. Andre Bumaya, a prendre place a la table du 
Conseil. 


Sur Vinvitation du President, M. Bumaya (Rwan¬ 
da) prend place ci la table du Conseil. 

Le President : J’invite le Ministre d’Etat aux af¬ 
faires etrangeres pour la cooperation regionale de 
l’Ouganda et President du Comite politique, S. E. 
M. Amama Mbabazi, a prendre place a la table du 
Conseil. 

Sur 1’invitation du President, M. Mbabazi (Ougan- 
da) prend place a la table du Conseil. 

Le President : J’invite le Ministre des affaires 
presidentielles de la Zambie, S. E. M. Eric Silwamba, a 
prendre place a la table du Conseil. 

Sur Pinvitation du President, M. Silwamba (Zam¬ 
bie) prend place a la table du Conseil. 

Le President : J’invite le Charge d’affaires de la 
Mission permanente du Zimbabwe, S. E. M. Mishek 
Muchetwa, a prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Muchetwa (Zim¬ 
babwe) prend place ci la table du Conseil. 

Le President : Je salue la presence a la table du 
Conseil de S. E. M. Theo-Ben Gurirab, Ministre des 
affaires etrangeres de la Namibie, President de 
l’Assemblee generale, qui represente le dernier des 
Etats signataires de l’Accord de Lusaka, qui est egale- 
ment membre du Conseil de securite. 

Conformement a Particle 39 du Reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Dominique 
Kanku, Responsable des relations exterieures du Mou- 
vement pour la liberation du Congo (MLC), a prendre 
place a la table du Conseil. 

J’invite le Professeur Claver Pashi, Chef de la 
delegation du RCD-ML, a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe le Conseil du fait que M. Emile Ilunga, 
chef de la delegation du RCD-Goma, actuellement dans 
l’avion, nous rejoindra dans la soiree. 

J’invite maintenant M. Kamel Morjane, Repre¬ 
sentant special du Secretaire general pour la Republi¬ 
que democratique du Congo, a prendre place a la table 
du Conseil. 

Je voudrais saluer la presence du Secretaire gene¬ 
ral a cette importante seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. Le 
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Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

En tant que President du Conseil de securite, je 
vais maintenant avoir l’honneur de m’adresser au 
Conseil ainsi qu’aux membres du Comite politique. 

Je souhaite la bienvenue aux Ministres membres 
du Comite politique de 1’ Accord de Lusaka, au Minis- 
tre pour les affaires presidentielles de la Zambie, a 
l’Envoye special du President de l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA), a M. Kamel Morjane, Repre- 
sentant special du Secretaire general. Je voudrais, avec 
Paccord du Secretaire general, demander a son Repre- 
sentant special de transmettre a tous les observateurs et 
a toutes les equipes qui travaillent actuellement en Re- 
publique democratique du Congo, nos sentiments 
d’admiration et de solidarity. Ils font un travail admira¬ 
ble dans des circonstances particulierement difficiles. 
Je souhaite que M. Morjane, au nom du Conseil, leur 
dise notre admiration. 

Je remercie particulierement le Secretaire general 
de sa presence. Le Secretaire general a retarde son de¬ 
part pour un voyage important au Proche-Orient afin 
d’etre parmi nous aujourd’hui. Je le remercie de sa pre¬ 
sence, mais je le remercie aussi de son rapport. Son 
rapport complet et courageux eclaire nos travaux. II est 
notre reference. 

Le Conseil se souviendra que cette reunion est 
nee lors de la rencontre, le 6 mai a Lusaka, entre les 
membres du Comite politique de L Accord de Lusaka et 
les sept membres du Conseil de securite qui accomplis- 
saient la premiere visite de ce Conseil en Afrique. 
Cette rencontre du 6 mai faisait suite au Sommet du 
24 janvier, dans cette salle, entre les pays signataires de 
l’Accord de Lusaka et le Conseil de securite. 
L’Ambassadeur Holbrooke avait pris l’initiative de ce 
dialogue. Ce dialogue entre le Conseil de securite et les 
signataires de L Accord de Lusaka temoigne de la vo- 
lonte du Conseil de repondre present chaque fois que 
les Nations Unies sont appelees a contribuer au regle- 
ment des crises en Afrique. 

L’ONU n’abandonne pas LAfrique. Au contraire, 
comme nous le savons, l’essentiel de Lordre du jour 
des travaux du Conseil de securite est consacre au dos¬ 
sier africain. Pourtant, nous devons le dire, le contexte 
auquel nous faisons face aujourd’hui est particuliere¬ 
ment difficile. Difficile d’abord, parce que la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone est confrontee a de 
graves difficultes. Difficile aussi parce que chacun a a 


l’esprit la guerre entre l’Ethiopie et l’Erythree qui a 
impose des souffrances a deux populations et de lour- 
des pertes a deux pays entraines dans ce conflit. Bien 
sur, chaque crise a sa specificite, mais, il faut en etre 
conscient, les difficultes en Sierra Leone font hesiter 
les pays contributeurs de troupes invites a s’engager en 
Republique democratique du Congo. 

Quelle analyse pouvons-nous faire aujourd’hui de 
la situation en Republique democratique du Congo? Il 
y a eu - et c’est un element tres positif - un veritable 
effort de tous les pays de la region pour parvenir a un 
reglement. Ce fut l’Accord de Lusaka. Et je voudrais 
saluer le role eminent qui revient dans cet Accord au 
President Chiluba de la Zambie. L’Accord de Lusaka a 
ete signe le lOjuillet 1999, il y a pres d’un an. 
L’Accord prevoyait un reglement de la crise en 360 
jours. Presque deux ans apres le debut du conflit, pres 
d’un an apres la signature de 1’Accord de Lusaka, ou en 
sommes-nous? 

Il y a eu incontestablement des efforts dans la 
bonne direction, de la part des belligerants eux-memes. 
Un cessez-le-feu a ete declare et un accord de disenga¬ 
gement a ete conclu le 8 avril a Kampala. Ici meme, a 
New York, les Nations Unies ont accompli leur part du 
contrat. Le Conseil de securite a decide le 24 fevrier 
dernier la creation de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), avec 500 observateurs militaires et une 
force de 5 000 hommes. Mais en regard de ces progres 
incontestables, les mauvaises nouvelles se sont malheu- 
reusement accumulees, et le bilan global que nous pou- 
vons tirer est aujourd’hui dramatiquement negatif dans 
cinq domaines. 

Premierement, les combats se poursuivent. Ils se 
poursuivent dans la province de l’Equateur; ils ont re- 
pris a la fin de l’annee derniere et ils sont relances re- 
gulierement depuis. Les combats se poursuivent ega- 
lement au Kasai' depuis le mois de mars. Les violences 
sont ininterrompues dans le Kivu. Enfin, a Kisangani, 
des violences ont eu lieu en aout de l’annee derniere, 
depuis le debut de mai a nouveau et de maniere parti¬ 
culierement meurtriere au debut de ce mois. 

Deuxiemement, le cout humain de ce conflit est 
de plus en plus lourd. Le rapport du Secretaire general 
a souligne la situation dramatique des personnes depla- 
cees et des besoins alimentaires enormes. Des infor¬ 
mations nous parviennent par les ONG et les commu- 
nautes religieuses, sur les violences et les massacres. 


n0048159.doc 


3 



S/PV.4156 


eii particulier dans le Nord et le Sud-Kivu. Ils nous 
signalent egalement des affrontements interethniques 
dans le Nord-Est. 

La semaine derniere, la presse Internationale a 
publie le resultat d’une etude d’organisations humani- 
taires, et je la cite : « En deux ans de guerre, ce sont 
1 700 000 personnes qui sont mortes dans Test du 
Congo. Elies ont ete victimes de massacres ou bien 
elles ont peri en tentant de fuir les violences, ou bien 
encore elles ont peri parce que Eaide humanitaire n’a 
pu, en raison de l’insecurite, leur etre apportee. » II ne 
s’agit pas ici de se lancer dans une bataille de chiffres, 
mais de voir la realite en face. Depuis deux ans, des 
centaines de milliers de morts ont ete enregistres dans 
les provinces de Test de la Republique democratique 
du Congo. 

Troisiemement, le processus de reconciliation 
entre les Congolais, le dialogue national prevu par 
l’Accord de Lusaka, reste bloque. Certes, le facilitateur 
du dialogue national choisi par les parties congolaises 
avec l’aide de EOrganisation de E unite africaine 
(OUA) a precede a de premieres evaluations. Les pre¬ 
mieres consultations ont pu intervenir. Le Conseil de 
securite qui Ea accueilli a New York en janvier, puis en 
avril, lui a exprime son plein soutien. Et nous aurons 
une rencontre demain avec son representant, le Minis- 
tre Archibald Mogwe. 

Mais le Conseil est aujourd’hui tres preoccupe 
par le blocage du dialogue national et par Eabsence de 
cooperation du Gouvernement congolais avec le facili¬ 
tateur. Les developpements de Cotonou nous preoccu- 
pent particulierement. Le reglement du conflit en Re¬ 
publique democratique du Congo doit pouvoir 
s’appuyer sur une reconciliation authentique entre les 
Congolais, dans le cadre du dialogue national. 

Quatriemement, Einsecurite et la mauvaise vo- 
lonte des parties entravent le deploiement de la 
MONUC, et la poursuite des combats met en question 
le deploiement de la phase II de la Mission. Le non 
respect des engagements pris par le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo dans le cadre de 
Eaccord sur le statut des forces, mais aussi par les re- 
belles a travers des entraves aux mouvements de la 
force, n’est pas acceptable. II contrevient aux engage¬ 
ments pris. Enfin, les manifestations hostiles a la 
MONUC qui se sont deroulees recemment a Kinshasa 
ne sont pas acceptables. Les Nations Unies sont en Re¬ 


publique democratique du Congo pour aider a la paix. 
II faut aider les Nations Unies. 

Cinquiemement, la reprise des combats le 5 juin 
entre troupes ougandaises et rwandaises a Kisangani 
constitue une brutale aggravation du conflit en Repu¬ 
blique democratique du Congo. Ces combats ont paru 
sonner le glas de EAccord de Lusaka. Ils ont oppose 
deux pays jusqu’alors amis. Le caractere particuliere¬ 
ment injustifiable des affrontements entre deux armees 
etrangeres sur le sol d’un pays tiers, la Republique de¬ 
mocratique du Congo, doit etre souligne. Les combats 
ont fait de nombreuses victimes civiles congolaises : au 
moins 300 morts et 1 500 blesses. Deux presences mi- 
litaires etrangeres, motivees par des raisons de securite, 
deviennent aujourd’hui une source majeure 
d’insecurite. 

Je dois le dire, ces developpements ont provoque 
un choc profond dans la communaute internationale 
tout entiere, et une reaction immediate et unanime : 
assez de combats, retirez vos forces de Kisangani, ap- 
pliquez sans delai EAccord que vos presidents ont 
conclu en presence des membres du Conseil de securi¬ 
te. 

Nous le voyons bien. Nous sommes a un moment 
decisif. Le Secretaire general a donne le ton dans son 
rapport remis mardi au Conseil et dont chacun a 
connaissance. La guerre doit cesser immediatement, 
nous dit-il, et il a raison. D’un mal - je parle de Kisan¬ 
gani - peut, peut-etre, sortir un bien. II faut que la tra- 
gedie de Kisangani soit pour nous tous l’electrochoc 
qui declenchera une mise en oeuvre complete, rapide, 
acceleree meme, de l’Accord de Lusaka. Cet Accord 
reste notre reference. Et des aujourd’hui, je souhaite 
que tous les prisonniers de guerre soient liberes avant 
la fin meme de nos travaux, pour montrer que, oui, la 
volonte existe, que des gestes dans la bonne direction 
sont possibles. 

Au nom du Conseil de securite, je dis aux mem¬ 
bres du Comite politique de l’Accord de Lusaka qui 
sont venus nous rejoindre a New York : nous souhai- 
tons examiner avec vous, en profondeur, la situation; 
nous souhaitons ensemble donner un nouvel elan au 
processus de paix de Lusaka, et voir avec vous, en 
partenaires, comment surmonter la crise actuelle. Vous 
avez souhaite que l’ONU soit votre partenaire, et nous 
l’avons accepte. Ensemble, pendant ces deux journees, 
prenons les decisions qui s’imposent. Rendons l’espoir, 
apportons la paix, au peuple du Congo et a tous les 
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peuples de 1’Afrique centrale qui l’attendent desespe- 
rement. Ayons ensemble cette volonte, comme disent 
nos amis britanniques : « When there is a will, there is 
a way ». 

Je vous remercie et je donne maintenant la parole 
a S. E. M. Amama Mbabazi, Ministre d’Etat aux affai¬ 
res etrangeres et pour la cooperation regionale de 
EOuganda, en sa qualite de President du Comite politi¬ 
que. 

M. Mbabazi (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, au nom du Comite politique et 
en mon nom propre, je tiens a vous dire, ainsi qu’aux 
membres de la mission du Conseil de securite qui se 
sont rendus dans notre region le mois dernier et au 
Conseil de securite tout entier, notre gratitude pour 
l’invitation qui a ete faite au Comite politique de venir 
a New York pour mettre en commun des informations 
et proceder a un echange de vues sur le processus de 
pacification de la Republique democratique du Congo. 

Nous venons remplis de l’espoir et de la 
confiance de voir cet echange deboucher sur un enga¬ 
gement plus complet et plus rapide, des Nations Unies 
vis-a-vis de ce processus, ce que le peuple du Congo et 
les peuples de la region attendent depuis si longtemps. 

L’Accord de cessez-le-feu en Republique demo¬ 
cratique du Congo, generalement connu sous le nom 
d’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, a ete librement 
negocie, conclu et signe par tous les belligerants de 
Pepoque. La communaute internationale s’en est feli- 
citee et l’a adopte, y compris POrganisation des Na¬ 
tions Unies qui a estime qu’il s’agissait de la meilleure 
formule permettant de regler le conflit en Republique 
democratique du Congo. 

L’Accord tient compte des deux dimensions du 
conflit : a savoir, la question politique congolaise in¬ 
terne et les preoccupations en matiere de securite re¬ 
gionale du Congo lui-meme ainsi que de ses voisins. II 
prevoit, entre autres, la cessation des hostilites, la 
creation d’un nouveau regime politique au Congo grace 
aux negociations politiques intercongolaises; le desar- 
mement, la demobilisation, la reinstallation et la rein¬ 
tegration de tous les groupes armes au Congo; ainsi que 
le retrait de toutes les forces etrangeres. II prevoit ega- 
lement la normalisation de la situation aux frontieres 
du Congo en vue de mettre un terme a tout trafic illicite 
d’armes, ainsi qu’a Pinfiltration de groupes armes a 
travers les frontieres. 


L’Organisation des Nations Unies a ete priee, 
conformement au devoir qu’elle a d’assurer le maintien 
de la paix et de la securite internationales, de se char¬ 
ger de la mise en oeuvre de PAccord. Les parties ont 
egalement cree la Commission militaire mixte (CMM), 
au sein de laquelle ils sont tous representes, en vue de 
faciliter ce processus de mise en oeuvre. 

Bien que le calendrier de mise en oeuvre de 
PAccord, qui a ete signe le 10 juillet 1999 par les Etats 
parties et en aout par la rebellion congolaise armee, 
n’ait pas ete respecte, comme vous l’avez tres juste- 
ment constate. Monsieur le President, PAccord a tenu 
en depit des diverses violations auxquelles vous avez 
fait allusion. Ces violations se sont produites en grande 
partie parce que le mecanisme que PAccord a mis en 
place pour gerer le processus de mise en oeuvre n’a pas 
encore ete rendu pleinement operationnel. 

L’ONU a dans un premier temps adopte ce qui 
semblait etre une approche tres prudente concernant sa 
participation a ce processus de mise en oeuvre. Le Co¬ 
mite politique a ete par consequent particulierement 
heureux lorsqu’en janvier dernier le Conseil de securite 
des Nations Unies a decide d’accorder une plus grande 
attention au conflit au Congo, processus qui a abouti a 
notre reunion avec le Conseil aujourd’hui. 

Nous avons grandement apprecie la visite que la 
delegation du Conseil de securite, conduite par 
M. Richard Holbrooke, a effectuee dans la region le 
mois dernier. Pour la premiere fois, nous avons ressenti 
apres cette visite qu’il existait un veritable partenariat 
entre nous et PONU. C’est la raison pour laquelle nous 
sommes venus a New York dans cet esprit de partena¬ 
riat, dans le contexte de la poursuite du dialogue qui a 
ete entame le 6 mai a Lusaka pour savoir comment at- 
teindre, de fagon rapide et realiste, Pobjectif que nous 
partageons tous et qui consiste a instaurer la paix non 
seulement en Republique democratique du Congo mais 
dans la region tout entiere. 

Le Comite politique, oeuvrant de concert avec la 
Commission militaire mixte et la Mission de 
POrganisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) sous la direction com- 
petente et devouee du Representant special du Secre¬ 
taire general, PAmbassadeur Kamel Morjane, et ses 
collaborateurs, a prepare le terrain pour la mise en oeu¬ 
vre de Paccord de Lusaka. Nous avons adopte le 8 avril 
dernier a Kampala le plan prevoyant le disengagement 
et le redeployment de forces en Republique democra- 
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tique du Congo. Bien que le calendrier n’ait pas ete 
entierement respecte, les plans subsidiaires prevoyant 
le desengagement des forces dans chaque region ont ete 
prepares mais n’ont pas pu etre mis au point, parce que 
la Commission militaire mixte et la MONUC ne dispo- 
sent pas des ressources suffisantes necessaires pour 
proceder a la verification des informations fournies par 
chaque partie. 

Nous attendons avec interet un echange de vues 
sur la question du manque de ressources avec le 
Conseil de securite, au cours de notre visite ici, pour 
qu’il nous soit possible de surmonter cette limitation 
paralysante pour le processus de mise en oeuvre. Nous 
esperons que lorsque les equipes de planification de la 
CMM et de la MONUC auront verifie les informations 
qui leur ont ete fournies par chaque partie, et que de 
nouvelles positions defensives auront ete arretees, les 
forces commenceront leur desengagement afin de creer 
une zone de desengagement large de 30 kilometres. 

Le Comite politique, lors de sa derniere reunion a 
Lusaka, a examine et adopte des mecanismes pour le 
desarmement, la demobilisation, la reinstallation et la 
reinsertion des membres de tous les groupes armes. 

En ce qui concerne la liberation et l’echange de 
prisonniers de guerre, le Comite politique a demande 
aux parties concernees d’accelerer le processus en res- 
pectant rapidement les conditions fixees par le Comite 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 
Je sais de source sure que toutes les parties ont ainsi 
fait depuis. La liberation et Lechange de prisonniers de 
guerre devraient commencer a la fin de cette semaine. 
Je partage Loptimisme du Conseil etj’espere que cette 
phase pourrait meme commencer pendant nos delibe¬ 
rations ici a New York. 

A propos des negociations politiques intercongo- 
laises, le dialogue national n’a pas encore commence. 
Le Comite politique s’est toutefois felicite de la tenue 
de la reunion preparatoire de Cotonou (Benin), le 
6juin, qui constitue un pas positif dans la bonne direc¬ 
tion. Le Comite a exprime sa gratitude a Sir Ketumile 
Masire pour tous les efforts qu’il a faits afin de faciliter 
le dialogue national et a demande a tous les Congolais 
d’honorer leurs obligations au titre de l’Accord. 

II est clair que la mise en oeuvre de LAccord de 
Lusaka ne s’est pas faite en fonction du plan que nous 
avions initialement elabore. Le Comite politique re- 
connait bien qu’il existe d’enormes obstacles a cette 
mise en oeuvre. La difficulty la plus recente dont vous 


avez parle, Monsieur le President, tient aux combats 
qui ont eu lieu a Kisangani entre les forces rwandaises 
et ougandaises. Le Comite a dit sa preoccupation face a 
cet evenement regrettable. Tout en se felicitant des ef¬ 
forts deployes pour que la situation a Kisangani rede- 
vienne normale, le Comite a demande au Rwanda et a 
l’Ouganda de mettre immediatement un terme aux 
combats et d’appliquer l’accord qu’ils ont conclu pour 
la demilitarisation de Kisangani. Je suis heureux 
d’informer le Conseil que les combats ont depuis cesse. 

Le Comite politique tient a reaffirmer le ferme 
engagement pris par nos dirigeants en janvier dernier a 
l’egard de LAccord de cessez-le-feu de Lusaka. Nous 
redisons notre determination d’assurer Lapplication 
integrate et rapide de LAccord. Nous demandons seu- 
lement aux Nations Unies et a la communaute Interna¬ 
tionale dans son ensemble de nous fournir un soutien 
sans reserve dans L application de cet accord que nous 
avons conclu librement entre nous. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Richard Holbrooke, Representant permanent des 
Etats-Unis, qui a conduit la mission du Conseil de se¬ 
curite en Republique democratique du Congo et qui a 
pris l’initiative heureuse de tenir le Sommet du 
24 janvier dans cette salle meme. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general de s’etre 
joint a nous aujourd’hui. 

Monsieur le President de LAssemblee generate, je 
vous remercie d’avoir bien voulu descendre de votre 
tribune pour representer votre pays. C’est un honneur 
d’avoir deux Presidents - vous et LAmbassadeur Le- 
vitte - dans cette salle. Votre presence nous parait ex- 
tremement importante a nous tous. 

A vous, Ambassadeur Levitte, President du 
Conseil de securite, je voudrais vous exprimer la tres 
vive gratitude de notre pays pour la fag on dont vous et 
la France agissez, dans l’interet de la paix, en Republi¬ 
que democratique du Congo. 

Je voudrais remercier tous nos amis et collegues 
du processus de Lusaka, qui nous ont accueillis avec 
une telle gentillesse et generosite a Lusaka, les 6 et 
7 mai, et qui viennent de nouveau faire le long voyage 
de New York. Leur presence ici illustre leur determi¬ 
nation de trouver une solution aux problemes du 
Congo. J’espere que le monde, qui centre son attention 
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sur ces problemes, comprendra que tous sont la volon- 
tairement pour contribuer au reglement des problemes. 

Je suis particulierement honore de prendre la pa¬ 
role apres mon ami, le Ministre Amama Mbabazi, de 
l’Ouganda, l’un des plus eminents hommes d’Etat afri- 
cains avec qui j’ai eu le plaisir de travailler de plus eii 
plus au cours des derniers mois et dont Eintervention 
merite la lecture attentive de nous tous. 

Et je suis naturellement heureux de voir parmi 
nous les autres representants ainsi que le Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Morjane, 
qui realise un travail remarquable dans des conditions 
extremement difficiles. 

II s’agit d’un jour important pour nous tous alors 
que nous entamons ce long voyage. Meme si le Minis¬ 
tre Mbabazi a eu l’amabilite de se referer au mois des 
Etats-Unis, en janvier, les discussions avaient en fait 
commence depuis longtemps deja. Je voudrais rendre 
hommage a la presidence britannique au mois de de- 
cembre, a Sir Jeremy Greenstock et a l’Ambassadeur 
Eldon, qui ont lance ce processus. Ce dernier dure de¬ 
puis plusieurs mois. II faudrait que le monde sache que 
l’ONU ne se detourne pas de l’Afrique et qu’il n’y a 
pas de double critere. L’Afrique est au coeur de nos 
preoccupations. Cela est d’autant plus vrai 
qu’aujourd’hui, nous traitons de deux autres questions 
africaines d’importance majeure : la Sierra Leone et le 
probleme du differend entre EEthiopie et l’Erythree. II 
y aura des seances distinctes qui se tiendront simulta- 
nement sur ce dernier probleme, en coordination avec 
EOrganisation de l’unite africaine (OUA). 

Mais les problemes demeurent, et ils se sont ag- 
graves au cours des derniers jours dans deux domaines 
au moins, comme le Ministre Mbabazi vient de 
Eexpliquer clairement. Le peuple du Congo veut que 
nous Eaidions a sortir du cauchemar dans lequel il vit 
depuis si longtemps. II attend que nous Eaidions a 
construire un mode d’existence non defini par le 
conflit. II y a eu recemment de nombreuses declara¬ 
tions sur la fa^on dont ce peuple aspire a la paix, mais 
ces declarations - dont plusieurs ont ete faites dans 
cette salle historique - n’ont pas ete suivies d’effet. 

II y a 36 jours, nous etions, vous. Monsieur le 
President, et moi-meme dans la region avec nos colle- 
gues de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, du Mali, de 
la Tunisie et de la Namibie, au nom du Conseil de se¬ 
curity tout entier. Nous avions le grand honneur de 
vous representer tous, et je pense que nous avons fait 


un assez bon travail en portant sur nos epaules tout le 
poids de l’ONU dans la region des Grands Lacs. Mais 
je ne sais pas trop ou nous en sommes aujourd’hui. Je 
note que la delegation composee de trois nations afri¬ 
caines, de trois nations europeennes et d’un pays exte- 
rieur a ces deux regions - les Etats-Unis - a symbolise 
notre engagement commun. Je voudrais souligner de 
nouveau que, si les representants d’Asie et d’Amerique 
latine n’ont pu se joindre a nous, c’est parce qu’ils 
etaient au Kosovo dans le cadre d’une mission paral¬ 
lel. 

Monsieur le President, lorsque vous avez decide, 
le mois dernier, de convoquer cette seance, nous avions 
pense que nous pourrions susciter un elan. Mais les 
evenements de ces dernieres semaines ont modifie la 
nature de la reunion. 

Je voudrais commencer par Kisangani et la, je 
voudrais etre honnete avec mes amis du Rwanda et de 
l’Ouganda. Ce qui s’est passe a Kisangani ne peut 
trouver d’excuse. L’on ne peut justifier les combats qui 
ont commence vers le 3 ou 4 mai. La cessation imme¬ 
diate de ces combats, apres le cessez-le-feu du 8 mai 
negocie par le Conseil de securite, etait riche de pro¬ 
messes, mais les combats ont repris ces dernieres se¬ 
maines avec une extreme violence, et des centaines de 
personnes ont ete tuees et des milliers d’autres bles- 
sees, avec des degats considerables aux infrastructures 
de Kisangani. Les reparations materielles devront etre 
prises en charge par la communaute internationale, ou 
bien rien ne serait fait, ce qui detournera des ressources 
destinees a la reconstruction a long terme et aux be- 
soins educatifs et sanitaires de base. Cette reprise des 
combats est l’un des faits les plus troublants que j’aie 
jamais vus durant ma carriere de diplomate. Je ne parle 
pas des premiers combats, mais de ceux qui ont eclate 
il y a quelques semaines. 

Je suis d’accord avec le Ministre Mbabazi sur le 
fait qu’un cessez-le-feu est desormais en vigueur et que 
nous devons le maintenir. Mais il est fragile et, comme 
le Secretaire general nous en a avertis reunion apres 
reunion, un vide risque de se produire entre le cessez- 
le-feu entre en vigueur il y a quelques jours et l’arrivee 
de forces de maintien de la paix. Et nous devons etre 
honnetes avec nous-memes : il est devenu plus difficile 
de depecher des forces de maintien de la paix au¬ 
jourd’hui qu’il y a quelques semaines, en raison preci- 
sement des evenements de Kisangani. Plus dangereux. 
Plus problematique. Les gouvernements et les peuples 
expriment plus de reserves. Et il sera plus ardu de fi- 
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nancer ces actions en raison de ce qui s’est passe a Ki¬ 
sangani. Soyons done honnetes a ce sujet dans cette 
salle. 

Personnellement, je ne suis pas interesse a voir un 
tribunal enqueter sur le debut des affrontement de Ki¬ 
sangani. Les dirigeants des deux parties nous ont clai- 
rement dit a tous que 1’ autre partie en avait pris 
l’initiative. Sur la base d’experiences similaires aux- 
quelles j’ai ete mele en Bosnie, au Kosovo et au Cam- 
bodge, par exemple, je suis sur que nous ne saurons 
jamais reellement qui en fut l’initiateur. II s’agit main- 
tenant de faire cesser en permanence ces combats et 
d’empecher qu’ils se reproduisent jamais. Cela requiert 
un niveau tres eleve d’autorite politique. 

Monsieur le Secretaire general, je rends hommage 
a vos efforts inlassables pour arreter les combats, en 
cooperation avec les dirigeants de la region. Sans votre 
intervention personnelle, je suis convaincu qu’il y a de 
tres grandes chances que les combats se poursuivraient. 

S’agissant des combats dans la province de 
l’Equateur entre les Forces armees congolaises et le 
Mouvement pour la liberation du Congo (MLC), il 
s’agit d’un probleme grave, car cela menace de rappro- 
cher les combats des centres de population. Je le dis 
tres franchement en presence des signataires de 
1’Accord de Lusaka, et en particulier du Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo et du representant du MLC : nous avons besoin 
de vous voir disposes a arreter les combats. 

S’agissant du dialogue national, je parle de nou¬ 
veau avec un grand respect pour le Gouvernement sou- 
verain de la Republique democratique du Congo; mais 
je dois dire en toute sincerite ce que mon gouverne¬ 
ment a deja dit publiquement ; nous ne pensons pas que 
la denonciation du facilitateur nomme par l’OUA et les 
attaques dirigees contre le dialogue national puissent 
etre considerees comme autre chose qu’une attaque 
contre le processus de paix de Lusaka. S’il existe des 
divergences entre une ou plusieurs parties presentes 
dans cette salle et le facilitateur, il faut les aplanir. 
Mais il ne faudrait pas attaquer le processus lui-meme, 
a moins d’etre pret a assumer les complications extra- 
ordinaires qui en decouleront. J’ai entendu parler des 
problemes que le Gouvernement installe a Kinshasa a 
avec le dialogue national. Certains sont peut-etre justi¬ 
fies. Mais s’en prendre au processus ne peut etre regar¬ 
de que comme une attaque contre Lusaka. 


L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka est l’une des 
rares choses qui separent l’ordre en Republique demo¬ 
cratique du Congo de la degenerescence du pays, qui 
deviendrait un ensemble de domaines feodaux domines 
par des seigneurs de la guerre se disputant ses ressour- 
ces. En janvier dernier, lorsque nous nous etions ren¬ 
contres dans cette salle avec les sept Presidents de la 
region, l’engagement avait ete pris de redoubler 
d’efforts en faveur de la paix. J’espere que tel sera le 
resultat de cette tres importante reunion que vous pre- 
sidez. Monsieur le President, au niveau immediatement 
inferieur a celui des chefs d’Etat. 

Afin de renforcer le processus de paix, le Secre¬ 
taire general a propose que l’on reexamine la priorite 
de certaines des taches de Lusaka, notamment le retrait 
ordonne des troupes etrangeres. Il a suggere que le re¬ 
trait de la region de Kisangani des troupes du Rwanda 
et de l’Ouganda soit execute en priorite. Je crois que 
cette recommandation est extremement appropriee 
etant donne les recents evenements. C’est l’un des ele¬ 
ments majeurs dont nous discuterons. Tout en appuyant 
la position du Secretaire general, je voudrais cependant 
souligner quelques elements essentiels. 

Avant tout, faire une priorite du retrait des forces 
qui se battent a Kisangani ne change en aucun cas 
l’appel lance depuis longtemps par le Conseil de secu¬ 
rity - comme le rappellent les resolutions - pour un 
retrait de toutes les forces etrangeres - je souligne - de 
toutes les forces etrangeres. Nous n’abandonnons sous 
aucune forme Lusaka en accordant - comme je le crois 
et je pense que nous devons le faire - la priorite a ce 
que nous propose le Secretaire general. 

Deuxiemement, il est vraiment urgent que toutes 
les parties cessent d’apporter leur appui aux groupes 
armes non signataires de Lusaka, notamment les ex- 
Forces armees rwandaises et les milices Interahamwe. 
Il est tout a fait inacceptable que ces groupes soient 
encore autorises a agir. Ce sont les groupes les plus 
odieux en Afrique, voire dans le monde, et Ton doit 
s’occuper d’eux a travers des mesures concertees au 
niveau de la region. 

Troisiemement, un debat sur le retrait des forces 
du Rwanda et de l’Ouganda ne doit pas empecher le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de participer au dialogue national, de permettre 
a d’autres parties congolaises d’y participer et de se 
soumettre aux conclusions de ce processus. 


8 


n0048159.doc 



S/PV.4156 


Quatriemement, s’agissant de ce point, que cette 
discussion ne nous detourne pas des preoccupations 
legitimes de securite du Rwanda et de l’Ouganda qui 
doivent etre pris en compte. Elies sont legitimes meme 
si 1’explosion des combats a Kisangani, qui n’a rien a 
voir avec ces preoccupations, est extremement regret¬ 
table. Nous ne pouvons pas permettre que se reproduise 
une situation ou les ex-FAR et les Interahamwe repren- 
nent leurs campagnes de terreur de 1995-1996 au sein 
du Rwanda. 

Tout cela doit etre fait pour consolider Lusaka. 
Permettez-moi de rappeler encore une fois qu’il ne 
s’agit pas d’un accord impose de 1’exterieur mais d’une 
initiative africaine, comme le disait M. Salim Ahmed 
Salim : une solution africaine a un probleme africain. 

Certains disent que la lutte du Congo et les lents 
progres de Lusaka prouvent que, d’une certaine fagon, 
l’echec est inevitable dans certaines regions - que les 
humains sont simplement predisposes a s’entretuer. Je 
l’ai entendu en Bosnie; je l’ai entendu au Kosovo; je 
Tai entendu au Viet Nam et, precedemment, nous 
l’avions entendu au sujet des grandes puissances euro- 
peennes qui, finalement, apres un siecle d’atrocites, ont 
fini par oublier leurs differends internes si bien 
qu’aujourd’hui, les guerres en Europe centrale, jadis si 
communes, ne sont plus possibles. J’espere qu’au cours 
de nos vies et de nos carrieres professionnelles, nous 
aurons l’occasion de voir les dirigeants africains par- 
venir a faire de meme. S’ils pouvaient le faire, ce serait 
plus rapide qu’en Europe, mais j’espere qu’ils le pour- 
ront -s’adressant au Premier Ministre M. Meles Ze- 
nawi lorsque nous etions a Addis-Abeba, quatre ou 
cinq jours avant que la guerre n’eclate, l’Ambassadeur 
Levitte lui a dit : Tirez les legons des erreurs de 
l’Europe. 

Je rejette categoriquement l’idee que l’Afrique 
n’est pas prete pour la democratie, ou qu’elle a besoin 
« d’hommes forts » ou de dictateurs pour assurer la 
stabilite, ou que parmi certains peuples ou certaines 
tribus les conflits sont inevitables. De telles opinions, 
que nous avons tous entendues au sujet de la Bosnie, 
sont non averties et ont, au moins a un degre sublimi¬ 
nal, une connotation raciste. Ils avaient tort pour la 
Bosnie, ils avaient tort pour le Kosovo, ils ont aussi 
tort pour l’Afrique. 

Inscrivons-nous aussi en faux contre la notion qui 
commence a gagner en popularite parmi certains com- 
mentateurs selon lesquels certains Etats seraient des 


echecs. Un Etat ne peut pas connaitre un echec, ce sont 
les dirigeants qui echouent. On fait grand cas du ca- 
ractere artificiel des frontieres et nombreux sont ceux 
qui affirment que cette situation rend les conflits ine¬ 
vitables. Je partage les preoccupations exprimees a 
propos de ces frontieres et de la fagon dont elles ont ete 
delimitees a la fin du XIXe siecle, mais ce sont ces 
frontieres que les Africains ont decide de maintenir 
lorsqu’ils sont devenus independants. Une fois cette 
decision prise, les dirigeants doivent trouver un moyen 
de vivre a l’interieur de ces frontieres. S’ils veulent les 
changer, qu’ils le fassent volontairement, comme cela 
s’est fait en Union sovietique, en Tchecoslovaquie et 
ailleurs, mais pas en faisant la guerre. 

Tout cela signifie que nous ne pouvons pas perdre 
espoir. Une direction eclairee peut faire une difference; 
elle doit faire une difference. En janvier dernier, lors¬ 
que nous nous sommes lances dans le «mois de 
l’Afrique », nous avions dit que Tan 2000 serait 
« l’annee de TAfrique » et vous avez. Monsieur le Pre¬ 
sident, place la barre tres haut en maintenant T attention 
du Conseil de securite sur ces questions. A cette epo- 
que, le Representant permanent du Zimbabwe nous 
avait alors rappele que notre engagement envers les 
efforts de paix - les nombreux efforts de l’ONU a tra- 
vers le monde et nos propres engagements aux Etats- 
Unis d’Amerique concernant, par exemple, le proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient - doit etre suffisamment 
solide pour surmonter de nombreux revers, certains 
catastrophiques et apparemment definitifs. Le Repre¬ 
sentant permanent du Zimbabwe nous prevenait qu’en 
Afrique, comme partout ailleurs, nous devons etre prets 
a accepter que des revers se produisent sans que cela 
nous decourage d’aller de l’avant. Je crois qu’il fau- 
drait toujours accepter les bons conseils, surtout lors¬ 
qu’ils viennent d’un collegue si estime. Les revers, 
malheureusement, font partie de tout processus de paix; 
ils ne devraient pas diminuer notre determination, mais 
au contraire la consolider. 

Pour terminer, j’aimerais rappeler a tous que nous 
sommes reunis aujourd’hui pour renforcer un processus 
de paix menace mais auquel nous sommes tous enga¬ 
ges. Nous ne sommes pas venus ici par charite ou sim¬ 
plement pour redresser les erreurs du passe - meme si 
cela doit etre fait -, mais parce que nous reconnaissons 
tous que la paix au Congo, la paix et la democratie 
dans toute TAfrique sont dans Tinteret de tous : Euro- 
peens, Asiatiques, Americains, d’autres encore dans le 
monde occidental, les amis comme les voisins. 
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Alors que nous poursuivons le debat aujourd’hui 
et demain et que nous continuerons durant les prochai- 
nes semaines, j’espere que nous pourrons nous inspirer 
de ce qu’ont vu les Ambassadeurs Greenstock, van 
Walsum et Andjaba lorsqu’ils se sont rendus a Kanan- 
ga, il y a un mois : des milliers de Congolais ordinaires 
masses aux abords des rues de cette ville, criant « la 
paix, la paix, la paix » au plus profond d’une zone iso¬ 
lee et en situation difficile. Aidons-les a realiser leurs 
espoirs et leurs reves. Ceci est pour nous, membres du 
Conseil de securite, et pour vous, mes amis du Comite 
politique pour l’application de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, la meilleure raison possible de conti¬ 
nuer a ceuvrer pour l’application de l’Accord de Lusaka 
et pour la paix en Republique democratique du Congo. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre d’Etat aux affaires etrangeres et pour la coo¬ 
peration Internationale de la Republique democratique 
du Congo, S. E. M. Yerodia Abdoulaye Ndombasi. 

M. Ndombasi (Republique democratique du 
Congo) : Je me trouve dans la position de ce 
qu’enseigne le « Machiavel espagnol », Baltasar Gre¬ 
cian y Morales, quand il traite de ce que doit etre et de 
ce que doit faire « L’homme de cour » - c’est le titre de 
son ouvrage. Je me presente done devant vous comme 
un homme de cour, sachant marcher sur les ceufs sans 
les ecraser, devant rassurer, eclairer et s’engager. 

Auparavant, je vous demande la permission de 
presenter mes chaleureuses felicitations a vous-meme. 
Monsieur le President, et aux membres du Conseil pour 
l’initiative prise a Tissue de la visite que le Conseil ou 
ses representants nous ont rendue recemment en Afri- 
que. 

Je voudrais en meme temps remercier le Repre- 
sentant permanent de la Republique populaire de 
Chine, lui dire notre reconnaissance et lui exprimer nos 
felicitations pour les succes qu’il a obtenus dans 
Taccomplissement de son mandat de President du 
Conseil durant le mois de mai passe. 

Il convient egalement de vous presenter a vous- 
meme, Monsieur le President, tous les meilleurs voeux 
pour votre mandat qui commence et vous rendre un 
hommage souligne, en exprimant Tespoir que les tra- 
vaux qui se derouleront sous votre conduite seront cou- 
ronnes de succes, de telle sorte que T« homme de 
cour » que je suis ne puisse pas vaciller en meme temps 
que les signifiants qui rodent au-dessus de nos tetes et 
qui sont, pour nous, TAccord de Lusaka, les resolu¬ 


tions de l’ONU, la Charte des Nations Unies qui sont 
les signifiants qui nous guident, nous Congolais, nous 
de la Republique democratique du Congo, pour exhiber 
a tout moment une bonne volonte et la disponibilite de 
hater la fin de la guerre pour entamer la reconstruction 
nationale. 

Ici meme dans ce batiment, S. E. Mzee Laurent- 
Desire Kabila est venu s’adresser au Conseil, et les 
termes, les mots et le sens qu’il a fait circuler, je pense, 
restent encore presents dans les memoires des membres 
pour trouver que ce j’ai dit n’est pas du flatus vocis, 
que c’est des engagements, c’est des assurances et c’est 
des eclaircissements auxquels je vais me livrer, je 
pense, pendant mon expose. Cette arrivee et cette 
adresse du President Kabila avaient suscite beaucoup 
d’espoir, puisqu’elles ont conduit a Tadoption de la 
resolution 1291 (1999), laquelle succedait, dans la 
chronologie de prise de decisions, a la resolution 1234 
(1999), qui est encore vivace dans les possibilites 
qu’elle offre de hater la fin de la guerre. 

Et cette bonne volonte de la part de tous les chefs 
d’Etat signataires de TAccord de Lusaka s’est traduite 
par des amenagements ulterieurs, notamment les arran¬ 
gements de Kampala, qui ont regie le processus de 
Tetablissement d’un climat de securite pour nos popu¬ 
lations et pour les forces des Nations Unies qui, il va 
de soi, gagnent en securite lorsqu’elles operent dans un 
pays qui n’est pas en guerre. 

Pour nous, la seule presence des forces etrangeres 
non invitees est un acte de guerre, et rien ne peut ga- 
rantir cette securite necessaire a offrir aux pays contri- 
buteurs, aux pays qui nous envoient leurs enfants pour 
nous aider a sortir de nos problemes, car cette securite 
est instable et imprevisible des lors que des armees 
etrangeres non invitees occupent le pays et poussent le 
raffinement jusqu’a se battre entre eux. 

En cette annee de Coupe d’Afrique des nations et 
de l’Euro 2000, on dirait qu’ils veulent - puisque nous 
ne savons pas les ressorts caches de leurs affronte- 
ments - un stade pour se mesurer les muscles au detri¬ 
ment de Tinfrastructure, de la population, du respect du 
a Tintegrite territoriale et a la souverainete nationale du 
peuple congolais, et ce conformement au signifiant 
qu’est la Charte des Nations Unies. Tant que ces freres 
gladiateurs se trouveront chez nous, rien ne peut ga- 
rantir - puisqu’ils en sont a la troisieme edition de leur 
championnat - que, d’un moment a l’autre, les memes 
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evenements, meme apres un cessez-le-feu, ne se repro- 
duiront pas s’ils restent sur notre territoire. 

Ce que nous appelons 1’agression contre notre 
pays par nos freres venus de l’Est demeure la clef des 
developpements ulterieurs dans les evenements qui 
nous conduisent a nous reunir pour trouver la paix en 
Republique democratique du Congo. S’agissant de la 
securite de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) - comme cela vient d’etre prouve recem- 
ment, avec 1’evacuation par la MONUC de ses 20 re- 
presentants qui se trouvaient a Kisangani tant que 
ces gens qui se battent sont chez nous, il n’y aura pas 
de securite pour la MONUC. Leur evacuation est done, 
dans le raisonnement, quelque chose qui est imputable 
dans la categorie de l’obligation. 

Je suis tenu, en tant que Ministre d’Etat, de don- 
ner les assurances que la Republique democratique du 
Congo a besoin des Nations Unies, a besoin de la 
MONUC, et ce serait absurde que nous ayons besoin de 
l’Organisation des Nations Unies et que nous lui com- 
pliquions la tache. Je donne les assurances du Gouver- 
nement de la Republique democratique du Congo, tant 
en ce qui concerne le deployment des forces de 1’ONU 
que le deployment precurseur de la MONUC, je donne 
1’engagement que conformement a la Convention sur le 
statut des forces (SOFA), ces forces beneficieront 
d’une liberte de mouvement totale. Liberte, non pas au 
sens ou Kant nous dit que la liberte n’est pas une li¬ 
berte d’indifference, e’est-a-dire «Je fais ce qui me 
plait quand il me plait, meme a traverser la rue quand 
les feux sont rouges». Eh bien, Kant dit que la liberte 
e’est une liberte en connaissance de cause, puisque 
quand on sait l’effet que peut avoir un vehicule sur un 
corps qui traverse librement, en faisant ce qu’il veut 
quand il veut, cette liberte est organisee sous la forme - 
j’en ai discute avec M. Morjane - d’une notification. Il 
est normal qu’en tant que Gouvernement souverain, 
nous sachions quand, avec qui et ou les aeronefs de la 
MONUC et de l’ONU vont se deployer dans notre ciel. 
Cela n’est pas une tracasserie, e’est simplement pour 
eviter qu’il arrive quelque chose de facheux a ces per- 
sonnes dont nous avons besoin, comme je l’ai dit tout a 
l’heure, pour nous tirer de cette affaire, pour mettre fin 
a la guerre et pour que nous reprenions notre recons¬ 
truction nationale. 

Je dois donner aussi des assurances que le Gou¬ 
vernement de la Republique democratique du Congo a 
negocie, par mon intermediaire, les Accords de Lusaka 


et les a signes par la personne de S. E. Mzee Laurent- 
Desire Kabila. 

Nous sommes pour les Accords de Lusaka. Nous 
appelons a leur application integrale. Meme si nos ca- 
lendriers, par exemple, avaient ete entames, contraire- 
ment a ce qui etait prevu dans les Accords, nous n’en 
avons pas profite pour mettre en question les Accords 
eux-memes. Nous sommes pour l’application des Ac¬ 
cords de Lusaka, que cela soit bien entendu. 

Naturellement, lorsque le voile du futur s’est de- 
chire, il est facile de juger, alors que lorsqu’il recouvre 
encore le present, personne ne peut prevoir avec exac¬ 
titude ce qui se passera. Voila pourquoi, pour les Ac¬ 
cords de Lusaka qui ont ete signes, des modifications, 
par exemple au sujet de la date, du calendrier, se sont 
imposees sans pour autant rendre caduque la necessite 
de les appliquer. Je le repete, nous sommes pour, et 
nous ferons tout pour que leur application soit facilitee. 
Mon Gouvernement est pour la facilitation du dialogue 
congolais. Evidemment, cette facilitation s’incarne 
dans une personne, que l’OUA a nommee et qui a ob- 
tenu l’agrement de toutes les parties. 

Mon gouvernement a des raisons de trouver que 
l’incarnation de cette facilitation ne convient plus au 
deroulement des operations. Nous sommes pour la fa¬ 
cilitation, et nous nous sommes deja adresses a 
l’Organisation de 1’unite africaine (OUA), pour qu’elle 
nomme une autre incarnation, laquelle si elle a 1’accord 
des parties, va fonctionner pour faciliter le dialogue 
intercongolais. 

Je voudrais souligner que, pendant que tout cela 
se deroule, nous sommes un gouvernement, un gouver¬ 
nement souverain, nous continuous a gouverner. Et il 
peut se faire que le manque de coordination prealable 
entre ce que 1’incarnation de la facilitation opere et les 
decisions que nous prenons souverainement engendre 
un certain telescopage et que cela s’exprime par des 
contradictions. Mais je vous assure que nous sommes 
pour la facilitation. Nous pensons que la balle est le 
camp de l’OUA, pour assigner ce role a quelqu’un, qui 
j’espere, contrairement a ce qui s’est passe avant - 
l’incarnation en question a ete trouvee bien tard, pas 
de notre fait, mais en raison des obstructions repetees 
qui venaient de certaines parties - saura mener a bien 
le processus. Nous sommes disposes a travailler avec la 
nouvelle incarnation, mais, je le repete, nous sommes 
pour la facilitation du processus d’application de 
l’Accord de Lusaka. 
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Et je dis que pour nous, le ciel du Conseil de se¬ 
curity est traverse par des references qui guident son 
action, et que ces references sont, outre l’Accord de 
Lusaka que nous avons signe, les propres resolutions 
du Conseil de securite et la Charte des Nations Unies, 
qui font la trinite de notre Bible. C’est ainsi que nous 
l’entendons. 

Pour terminer, je voudrais rassurer la MONUC, 
que nous avons appelee chez nous, et dire que, a 
l’occasion des massacres inadmissibles et repetitifs qui 
se sont deroules dans les parties que nous ne controlons 
pas, notre peuple a exprime sa grande colere devant 
l’imperitie des forces des Nations Unies, imperitie due 
aux difficultes de mettre en mouvement ce genre 
d’operation. Je sais que quelques pierres ont ete lan- 
cees contre le batiment de l’ONU, mais je ne pense pas 
que M. Morjane en est a offrir sa place pour prendre 
celle de M. Bernard Kouchner. Mais nous veillerons a 
ce que ces incidents ne se reproduisent plus, meme si 
nous pouvons comprendre que de jeunes etudiants, 
dans une ville de 5 millions d’habitants, expriment leur 
colere, lancent quelques pierres - des pierres congolai- 
ses, pas les pierres du Kosovo. 

Done, je donne l’assurance a M. Morjane qu’il 
travaillera en parfaite liberte, en parfaite securite; il 
sait qu’il peut venir dans mon bureau a tout moment; il 
sait que nous avons mis au point tout un systeme pour 
faciliter les contacts entre la MONUC et nous. Nous 
avons cree un Commissariat general du Gouvernement 
pour les affaires de la MONUC. Le Commissaire gene¬ 
ral, le professeur Ntuaremba est ici avec moi. La bu- 
reaucratie des uns et des autres cree des difficultes, 
mais nous avons la volonte d’y remedier. 


A l’adresse du Conseil, je voudrais l’exhorter que 
ses propres resolutions, l’une d’entre elles votee a 
l’unanimite et c’est rare, viennent renforcer les avan- 
cees recentes de notre frere Kofi Annan qui, sortant de 
1’ambiance de « To Katanga and back », naguere ecrit 
par M. O’Brien, que le Conseil, appliquant ses propres 
resolutions, fasse en sorte que cette avancee inoui'e et 
inedite, d’audace et de courage puisse etre appuyee 
afin que nous accelerions la fin de la guerre, la restau- 
ration de la stability et, puisque c’est cela notre but, 
nous voulons comme dit Paul Eluard, transformer l’eau 
en electricite et faire de chaque homme, meme celui-la 
qui est a ma droite, d’en faire un frere. Void l’objectif 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo. 

Nous comptons que vos decisions accelereront ce 
processus et je vous assure de 1’engagement de mon 
Gouvernement a faciliter le dialogue congolais, a faci¬ 
liter la facilitation, a creer les conditions d’un travail 
serein, efficace, dans la securite, aux forces de l’ONU. 
Nous appelons pour que cela se passe aussi dans 
l’audace, par exemple, en couplant a un moment que 
j’estime prochain, la phase II et la phase III, pour que 
les choses aillent vite, car nous sommes presses. 

Le President ; Il n’y a pas d’autres orateurs ins- 
crits sur ma liste. Ainsi s’acheve notre seance officielle 
publique. Nous nous retrouverons cet apres-midi pour 
une seance privee, entre partenaires, determines a 
aborder les problemes de fond qui se posent a nous, 
pour leur apporter des solutions. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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